Soins de santé : Doit-on s’attacher au passé, ou viser toujours plus haut?

On pourrait distribuer des cataplasmes à l’ensemble de la population et épargner ainsi beaucoup d’argent – ou bien créer un contexte favorable à la recherche et à l’innovation, à une meilleure santé et au marché de l’emploi pour le XXIe siècle. 
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La nouveauté remet les acquis en perspective. 
Voilà qui résume la campagne de concertation menée plus tôt cette semaine par l'Association canadienne du médicament générique (ACMG), qui représente ses entreprises membres, en réponse à la demande de l’Union européenne d’accroître la protection des médicaments brevetés au Canada en conformité avec les normes internationales en vue d’une entente de libre-échange canado-européenne, créant ainsi un milieu plus favorable aux investissements pour les sociétés biopharmaceutiques européennes. Pour le Canada, facile de se conformer à cette exigence, puisque c’est donner l’aval, avec force enthousiasme, à un avenir fondé sur la recherche, l’innovation, la croissance économique et la prospérité. 

L’ACMG, littéralement aux abois, a cité une étude qu’elle a commandée et qui mettait en lumière les coûts entraînés pour les régimes d’assurance médicaments si les sociétés qui investissent dans la recherche et le développement de nouveaux médicaments venaient à avoir la même protection de propriété intellectuelle au Canada que dans les autres pays développés, notamment ceux de l’Europe. « Cela va coûter encore plus cher aux Canadiens! », ont-ils brandi dans leur communiqué de presse, abordant la question d’un point de vue plutôt étroit. 
Il va sans dire qu’un système de santé sophistiqué requiert des investissements, que ce soit pour de nouvelles techniques, de nouveaux appareils, de nouveaux traitements ou de nouveaux médicaments. Quand c’est notre vie qui est en jeu, on est bien content d’avoir accès à tout cela. 
Et c’est grâce à ces « nouveautés » que nous avons constaté, au cours des dernières décennies, une amélioration de l’espérance de vie et de la prise en charge de la santé. En tant que société, si notre objectif premier est d’épargner de l’argent, nous pourrions sabrer les dépenses et revenir à une espérance de vie de 50 ans. Nous fournirions des cataplasmes à tout le monde, nous fermerions les hôpitaux et songerions ensuite à ce que nous allons faire avec toutes les économies ainsi réalisées.

De cette immense clameur de l’ACMG, deux aspects importants ressortent néanmoins. Premièrement, les Canadiens paient plus cher que quiconque pour leurs médicaments génériques, comme l’a récemment confirmé le Bureau de la concurrence. À chacune des étapes du processus, l’ACMG fait tout en son pouvoir pour empêcher une réforme du marché qui permettrait d’offrir ces produits de base à un coût se rapprochant du coût de fabrication, au lieu de les offrir à des prix excessifs. C’est d’ailleurs de cette façon que les entreprises de produits génériques se sont enrichies, sans courir les risques que prennent les sociétés novatrices. 
Deuxièmement, les membres de l’ACMG ignorent la valeur de bâtir une économie de marché misant sur l’innovation en tant que moteur de croissance économique – au même titre que les progrès réalisés en matière de soins de santé et d’espérance de vie. 
Le monde occidental développé lutte depuis un certain temps pour maintenir son secteur manufacturier à l’abri de la concurrence des pays en développement, qui offrent une main-d’œuvre compétente et bon marché. Disons simplement que l’avancement de la technologie et la mise à profit de notre élite nous offrent un avantage concurrentiel important, et nous devons l’exploiter au maximum. Si nous échouons à encourager la recherche et l’innovation, où allons-nous puiser les ressources économiques pour nous assurer un avenir prospère? Et si nous n’arrivons pas à créer un milieu propice à ces investissements, perdrons-nous également cet avantage économique? 
Et qu’adviendra-t-il de l’innovation si nous n’adoptons pas des politiques favorables à son épanouissement? C’est ailleurs, et non pas ici, qu’elle aura lieu, dans une économie mondiale et mobile. 
Cela étant dit, quel message voulons-nous transmettre aux innovateurs, aux investisseurs et aux preneurs de risques? Allez ailleurs avec vos investissements, vos emplois et vos découvertes, puisque la technologie d’hier nous convient parfaitement? Ou préférons-nous leur lancer l’invitation de choisir le Canada, où les risques qu’ils prendront leur profiteront autant qu’en Europe ou qu’aux États-Unis, et où ils pourront en outre bénéficier de nos compétences et de notre technologie?

On a dit, il y a longtemps, en parlant des Canadiens, que nous étions « des scieurs de bois et des porteurs d’eau ». Pour l’avenir, essayons de viser plus haut et de puiser au-delà de nos racines.
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